
PLAN LOCAL D’URBANISME DE SIMIANE – COLLONGUE 

DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLU 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE – SOMMAIRE 

 

Pièce 1 : Arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête publique  

 
Pièce 2 : Délibération du Conseil Municipal N°59/2018 en date du 29 juin 2018 de lancement de la 
déclaration de projet secteur des Frênes et concertation préalable volontaire  
 
Pièce 3 : Délibération du Conseil Municipal N°80/2018 en date du 27 septembre 2018 -  Abrogation partielle 
de la délibération N° 59/2018 déclaration de projet secteur des Frênes et concertation préalable volontaire – 
Nouvelles modalités de concertation préalable volontaire  
 

Pièce 4 : Délibération du Conseil Municipal N°100/2018 en date du 20 décembre 2018 - Bilan de la 
concertation préalable volontaire Déclaration de projet secteur des Frênes 

 

Pièce 5 : Projet de Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Simiane Collongue – secteur des Frênes soumis à examen conjoint des Personnes Publiques 
Associées 

 

Liste des pièces du dossier de Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Simiane Collongue – secteur des Frênes soumis à examen conjoint des Personnes Publiques 
Associées :  

1 – Notice de présentation 
2 – Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié 
3 – Règlement  modifié 
4 – Documents graphiques modifiés  

- Zonage réglementaire – échelle 1/ 2 000 modifié 

- Zonage réglementaire – échelle 1/5 000 modifié 

- Zonage réglementaire – échelle 1/10 000 modifié 

 

Pièce 6 : Procès Verbal de la réunion d’examen conjoint du 6 novembre 2018 

 

Pièce 7 : Avis de l’autorité environnementale 

 

Pièce 8 : Note afférente à l’enquête publique 

Note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou 
programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement,  
le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu. 

La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 
s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 
décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 
d'autorisation ou d'approbation (art R123-8 Code de l’environnement). 


